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Que se passe-t-il ? Le conflit latent entre le Maroc et le Front Polisario concernant 
le territoire disputé du Sahara occidental semble se raviver. Un blocage du Polisario 
sur une artère principale de la zone tampon sous contrôle onusien a déclenché une 
réponse militaire du Maroc, le Polisario a lancé de nouvelles attaques, rompant le 
cessez-le-feu. 

En quoi est-ce significatif ? Les affrontements récents laissent présager une 
nouvelle escalade, d’autant que les efforts internationaux en faveur de l’apaisement 
et des négociations font défaut. La reconnaissance par l’administration Trump de la 
souveraineté du Maroc sur le Sahara occidental, sur laquelle le nouveau président 
des Etats-Unis Joe Biden pourrait ne pas revenir, complique encore la situation. 

Comment agir ? Les puissances étrangères devraient prendre deux mesures 
d’apaisement. Premièrement, l’ONU devrait nommer un nouvel envoyé spécial au 
Sahara occidental, un poste laissé vacant depuis près de deux ans. Deuxièmement, 
Washington devrait s’efforcer d’encourager une désescalade et de relancer les pour-
parlers politiques. 

I. Synthèse 

Après avoir respecté le cessez-le-feu de 1991 pendant près de 30 ans, le Maroc et le 
Front Polisario ont rouvert les hostilités au Sahara occidental, un territoire disputé 
dont le Polisario demande l’indépendance. Le 13 novembre, le Maroc a envoyé des 
troupes dans la zone tampon sous contrôle de l’ONU pour mettre un terme au blocage 
de la route stratégique de Guerguerat, entamé trois semaines plus tôt. En réponse, le 
Polisario s’est retiré du cessez-le-feu et a renouvelé ses attaques contre les unités 
militaires marocaines. Les réactions internationales à cette escalade des tensions ont 
été, pour la plupart, favorables au Maroc. Le Conseil de sécurité de l’ONU ne s’est 
pas exprimé. Le 10 décembre, Rabat a remporté une grande victoire diplomatique, 
lorsque le président des Etats-Unis, Donald Trump, a reconnu sa souveraineté sur le 
Sahara occidental. Pour éviter que les tensions ne s’exacerbent, les soutiens inter-
nationaux de Rabat devraient l’encourager à accepter la nomination d’un nouvel 
envoyé spécial de l’ONU – un poste resté vacant depuis mai 2019 – sans condition 
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préalable. L’administration Biden, en étroite collaboration avec la France, la Russie 
et l’Algérie, les principaux acteurs extérieurs du conflit, devraient inciter les deux 
parties à accepter une trêve et à reprendre les négociations. 

Il y a deux ans à peine, la situation était très différente. La diplomatie semblait faire 
son chemin, grâce à la nomination en août 2017 de l’ancien président allemand Horst 
Köhler au poste d’envoyé spécial de l’ONU. En avril 2018, le Conseil de sécurité de 
l’ONU a réduit le délai de renouvellement du mandat de la Mission des Nations Unies 
pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental (Minurso) d’un an à six 
mois ; l’envoyé informait donc plus régulièrement le Conseil de sécurité de la situa-
tion, ce qui a renforcé la pression sur les deux parties. Le Maroc, le Front Polisario, 
l’Algérie et la Mauritanie ont participé à deux réunions au cours desquelles des progrès 
ont pu être observés. Mais la démission soudaine de Köhler en mai 2019 et le réta-
blissement par le Conseil de sécurité du renouvellement annuel du mandat de la 
Minurso ont coupé cet élan. Depuis lors, le Maroc et le Polisario ont tous deux imposé 
leurs conditions pour la nomination d’un nouvel envoyé chargé de remplacer Köhler 
et les exigences strictes de Rabat semblent avoir conduit à une impasse. 

Les tensions sont apparues dans la zone de Guerguerat, où une route qui relie le 
Maroc à la Mauritanie en passant par le Sahara occidental traverse la zone tampon 
sous contrôle de l’ONU qui sépare les troupes marocaines des combattants du Polisa-
rio. Tirant parti du vide diplomatique laissé par le départ de Köhler, le Maroc a invité 
plusieurs gouvernements d’Afrique et du Moyen-Orient à ouvrir des consulats au Sahara 
occidental. En réponse, les responsables et les militants du Polisario ont rapidement 
considéré qu’il s’agissait d’un acte hostile. Les partisans civils du Polisario (rejoints 
par des hommes armés) ont bloqué la route principale de la zone de Guerguerat, y 
établissant un camp à la fin octobre 2020, ce qui a marqué la reprise des hostilités. 
Le 13 novembre, le Maroc a envoyé des troupes dans la zone tampon pour mettre un 
terme au blocage. En réponse, le Polisario a entamé un conflit de faible intensité avec 
le Maroc, bien que Rabat ait réaffirmé sa volonté d’observer le cessez-le-feu. 

La plupart des acteurs internationaux ont prôné un retour au cessez-le-feu ou se 
sont rangés derrière le Maroc. Parallèlement, le Conseil de sécurité de l’ONU s’est 
abstenu de commenter cette flambée de violence, empêchant ainsi le Polisario d’obtenir 
l’attention internationale qu’il recherchait. Pour Rabat, la reconnaissance par les 
Etats-Unis de la souveraineté marocaine sur le Sahara occidental, le 10 décembre, 
vient appuyer sa stratégie. Cet acte de l’administration Trump n’a fait que durcir la 
position des Sahraouis indépendantistes, et en particulier de la jeunesse sahraouie, 
qui a déjà perdu depuis longtemps l’espoir d’une résolution diplomatique du conflit.   

La faible intensité du conflit ne peut pas justifier l’inaction. Le risque d’une esca-
lade militaire progressive, limité mais tangible, déstabiliserait encore davantage 
l’Afrique du Nord et le Sahel. Les combats pourraient s’intensifier au moindre inci-
dent militaire, tel qu’une ingérence algérienne – par exemple, des transferts d’armes 
plus importants entre Alger et le Polisario – ou un changement de tactique militaire 
au sein du mouvement indépendantiste. Pour limiter les risques, les partenaires 
internationaux du Maroc – les Etats-Unis et la France – devraient pousser Rabat à 
accepter, sans condition préalable, un nouvel envoyé chargé de négocier une déses-
calade qui pourrait amener les deux parties à négocier une trêve. 

Ces mesures n’auraient d’effet que si les Etats-Unis et le Conseil de sécurité adop-
taient une approche plus directe. L’administration Biden risque d’être réticente à 
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l’idée de revenir sur la reconnaissance par l’administration Trump de la souveraineté 
du Maroc sur le Sahara occidental. Malgré cela, elle pourrait envisager d’autres façons 
de rassurer le Polisario, par exemple en réaffirmant le soutien de Washington au 
renouvellement semestriel du mandat de la Minurso. Pour éviter de contrarier le Ma-
roc, les résolutions du Conseil de sécurité devraient faire explicitement référence à 
la nécessité d’arriver à un accord mutuellement acceptable permettant de sécuriser 
la route de Guerguerat. Ces arbitrages pourraient permettre d’entamer une nouvelle 
phase diplomatique. L’administration Biden devrait coordonner sa position plus étroi-
tement et de façon plus transparente avec les autres pays pour qui l’issue du conflit 
représente un enjeu, à savoir la France, la Russie et l’Algérie. Une meilleure coopéra-
tion à ce niveau pourrait mettre fin aux affrontements et relancer les efforts de paix, 
actuellement entravés.  

II. Un statuquo de plus en plus instable 

Le conflit a commencé en 1975, lors du retrait de l’Espagne du Sahara occidental, à 
l’époque la plus importante des colonies qui lui restaient en Afrique. Le Maroc et la 
Mauritanie ont aussitôt proclamé leur souveraineté sur ce territoire. Le Front Polisa-
rio, créé pour obtenir l’indépendance du territoire, a entamé une lutte armée contre 
l’Espagne en 1973. Le 7 novembre 1975, le roi Hassan II du Maroc a réuni 350 000 
citoyens non armés pour entrer dans les zones sous contrôle espagnol et revendiquer 
ses droits sur ce territoire. La Marche verte, ainsi nommée par le roi, a forcé la main 
de l’Espagne – et plutôt que d’ordonner à ses soldats de tirer sur les manifestants, 
Madrid s’est résolue à quitter le territoire.  

Les accords de Madrid de novembre 1975 ont officiellement mis un terme à la 
souveraineté de l’Espagne sur le Sahara occidental et ont partagé le territoire – les 
deux tiers revenant au Maroc et le dernier tiers à la Mauritanie. Le Front Polisario 
indépendantiste et l’Algérie ont rejeté cet accord. La guerre qui s’est ensuivie a permis 
au Polisario de remporter de rapides victoires militaires, forçant la Mauritanie à se 
retirer en 1979, même si des milliers de Sahraouis se sont réfugiés près de Tindouf, en 
Algérie. Au cours des années qui ont suivi, néanmoins, le Maroc a renforcé son con-
trôle sur le Sahara occidental, notamment grâce à la construction de murs de protec-
tion, le « mur de sable ». 

En 1991, alors que l’on pensait être dans une impasse militaire, les deux parties 
ont accepté un plan de règlement sous l’égide de l’ONU. Cette initiative a introduit 
un cessez-le-feu qui a divisé le territoire le long du mur de sable et a créé une zone 
tampon et une zone restreinte pour séparer les deux parties.1 Ce plan visait égale-
ment une résolution du conflit qui passerait par un référendum d’autodétermination, 
qui serait organisé par la Minurso. Néanmoins, à la suite de manœuvres politiques 
du Maroc et des interprétations divergentes du plan par les deux parties, le référendum 
n’a jamais eu lieu. De nombreux envoyés de l’ONU ont tenté en vain de ressusciter le 
référendum, après quoi le Maroc a fait, en 2006, une proposition de compromis sous 

 
 
1 Le cessez-le-feu a divisé de facto le Sahara occidental en deux zones, l’une située à l’ouest du mur 
de sable, sous contrôle marocain (qui correspond à environ 80 pour cent du territoire), et l’autre à 
l’est, que le Polisario considère comme ses territoires libérés. 
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la forme d’un plan d’autonomie. Selon le Polisario, ce plan d’autonomie bafoue le 
droit à l’autodétermination de la population sahraouie. Aucun des nombreux cycles 
de négociation entre Rabat et le Polisario n’a permis de débloquer la situation.2 

A. En perte de vitesse 

La nomination en août 2017 de l’ancien président allemand Horst Köhler en tant 
qu’envoyé spécial de l’ONU au Sahara occidental avait donné un nouvel élan aux ef-
forts diplomatiques. Köhler a mené une série de réunions préliminaires entre fin 
2017 et début 2018. Il a ensuite bénéficié de la décision du Conseil de sécurité d’avril 
2018 de renouveler le mandat de la Minurso tous les six mois au lieu de tous les ans, 
comme c’est généralement le cas.3 Les Etats-Unis, et en particulier John Bolton, alors 
conseiller national à la sécurité des Etats-Unis et personnellement investi dans la 
résolution du conflit, ont joué un rôle clé au sein du Conseil.4 La décision de réduire 
le délai de renouvellement du mandat visait à renforcer la pression sur les parties, 
en demandant à l’envoyé spécial de dresser un état des lieux plus régulier auprès 
du Conseil.  

L’empressement des Etats-Unis s’expliquerait par le fait qu’ils s’agaçaient de la 
lenteur des progrès et du mandat à durée indéterminée de la Minurso, et souhai-
taient, plus globalement, opérer des coupes dans le budget de maintien de la paix de 
l’ONU.5 Selon un diplomate américain : « Il est temps d’avancer vers une résolution 
politique et, après 27 ans, d’arrêter de prolonger le statuquo ».6 Malgré la résistance 
d’autres membres du Groupe des amis pour le Sahara occidental, à savoir la France 
et la Russie, le renouvellement semestriel du mandat s’est poursuivi jusqu’en octobre 
2019, en vue de soutenir les efforts de médiation.7  
 
 
2 Voir le rapport Moyen-Orient et Afrique du Nord de Crisis Group N°66, Western Sahara: Out of 
the Impasse, 11 juin 2007 ; Jacob Mundy et Stephen Zunes, Western Sahara: War, Nationalism 
and Conflict Irresolution (Syracuse, 2010). 
3 Résolution du Conseil de sécurité de l’ONU 2414 (2018). 
4 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, ancien conseiller de l’envoyé spécial de l’ONU Horst 
Köhler, diplomate du Front Polisario, collaborateur d’une ONG internationale, novembre-décembre 
2020. Ces sources s’accordent pour dire que la nomination de Bolton en avril 2018 a contribué de 
façon significative au changement de position des Etats-Unis. Bolton a pris un rôle actif dans la ré-
solution du conflit au Sahara occidental, notamment parce qu’il avait occupé au préalable le poste 
d’assistant de l’envoyé spécial James Baker entre 1997 et 2000. Les renouvellements sans fin de la 
Minurso étaient pour lui inacceptables. Voir également Jacques Roussellier, « A Role for Russia in 
the Western Sahara? », Carnegie Endowment for International Peace, 5 juin 2018. 
5 Entretien téléphonique de Crisis Group, ancien conseiller de l’envoyé spécial de l’ONU Horst 
Köhler, décembre 2020. Voir également Dulcie Leimbach, « John Bolton cracks the whip on the 
UN mission in Western Sahara », Pass Blue, 15 mai 2018. 
6 Dibie Ike, « UN mission in Western Sahara renewed for only six months », Africa News, 1er no-
vembre 2018. 
7 « Western Sahara: Mandate Renewal », Security Council Report, 27 avril 2018; et « La France 
souligne que le renouvellement de la Minurso pour seulement six mois “doit rester une excep-
tion” », Maroc.ma, 28 avril 2018. Le Groupe des amis pour le Sahara occidental est une assemblée 
informelle composée des Etats-Unis, de la France, du Royaume-Uni, de la Russie et de l’Espagne, 
qui a pour objectif de coordonner les positions sur ces questions. Selon la France, le renouvellement 
annuel était la meilleure garantie de la stabilité de la Minurso, tandis que la Russie critiquait les 
Etats-Unis pour leur manque de consultation lors de la rédaction de la résolution. Voir également le 
procès-verbal de la réunion du Conseil de sécurité S/PV.8246. 
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Si le Polisario a salué cette nouvelle approche comme une occasion de rouvrir des 
négociations, le Maroc s’est montré plus réticent à modifier le statuquo diploma-
tique.8 Pour rassurer Rabat, les Etats-Unis et la France ont introduit des formulations 
reflétant ces réticences dans la résolution du Conseil de sécurité d’avril 2018 ainsi 
que dans les suivantes. Le texte affirme « qu’il convient de faire des progrès dans la 
recherche d’une solution politique réaliste, pragmatique et durable à la question du 
Sahara occidental », ce que le Polisario, à l’instar d’autres observateurs, ont interprété 
comme une approbation implicite du plan d’autonomie du Maroc de 2006.9 Cette 
même résolution comprenait deux paragraphes distincts visant la violation, par le 
Polisario, de l’accord de cessez-le-feu dans la zone de Guerguerat et sa volonté de 
déplacer des fonctions administratives de la République arabe sahraouie démocratique 
à Bir Lahlou, au sein du Sahara occidental.10  

Néanmoins, les négociations semblaient s’accélérer. Köhler en a organisé un premier 
cycle à Genève en décembre 2018. Un ancien conseiller de Köhler a décrit une atmos-
phère positive, et des discussions « agréables et amicales ».11 Le Maroc et le Polisario 
n’avaient pas mené de pourparlers sous l’égide de l’ONU depuis six ans. Le Maroc a 
obtenu une concession majeure : le format de la réunion était une table ronde, à la-
quelle participaient l’Algérie et la Mauritanie. Rabat considère que le Sahara occi-
dental est une question régionale et que le Polisario est un intermédiaire de l’Algérie ; 
le Maroc voulait réunir l’Algérie et la Mauritanie puisqu’ils avaient précédemment 
refusé de participer aux négociations, affirmant qu’il s’agissait d’un conflit bilatéral 
entre le Maroc et le Polisario portant sur des questions de décolonisation.12 Une deu-
xième réunion s’est tenue en mars 2019, également à Genève, mais l’atmosphère 
était nettement moins cordiale.13 Aucune de ces deux réunions n’a abouti à une sortie 
de crise, mais elles ont permis de maintenir la communication, comme l’a souligné le 
communiqué conjoint publié au terme de la deuxième réunion.14 Cette dynamique 

 
 
8 Entretiens de Crisis Group, diplomate français, journaliste marocain, Rabat, février 2020. 
9 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomate du Polisario, collaborateur d’une ONG inter-
nationale, novembre et décembre 2020. Voir également les résolutions du Conseil de sécurité 2414 
(2018) et 2351 (2017). 
10 Résolution du Conseil de sécurité 2414 (2018). Le 4 janvier 2018, un petit groupe du personnel 
militaire du Polisario est entré dans la zone tampon dans le secteur de Guerguerat afin de placer un 
poste de surveillance, à 500 mètres d’un poste d’observation de la Minurso. Voir « Situation con-
cernant le Sahara occidental », Rapport du secrétaire général des Nations unies, S/2018/277, 29 
mars 2018. 
11 Entretien téléphonique de Crisis Group, ancien conseiller de Köhler, décembre 2020.  
12 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, ancien conseiller de Köhler, diplomate marocain, 
décembre 2020 et janvier 2021 ; entretien de Crisis Group, diplomate algérien, Alger, décembre 2020. 
Selon la perspective de l’Algérie et de la Mauritanie, le Maroc est une puissance occupante au Sahara 
occidental, et le Polisario un mouvement qui représente un peuple colonisé disposant d’un droit à 
l’autodétermination. Participer à des négociations autrement qu’en qualité d’observateurs revien-
drait à cautionner, même tacitement, la position du Maroc selon laquelle les tierces parties ont un 
intérêt dans la détermination du statut de ce territoire, qui pourrait alors être déterminé selon 
d’autres critères que celui de la préférence du peuple sahraoui. 
13 Entretien téléphonique de Crisis Group, ancien conseiller de Köhler, décembre 2020. 
14 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, collaborateur d’une ONG 
internationale, novembre-décembre 2020. Le cycle de négociation de Genève en mars 2019 s’est 
conclu par un communiqué annonçant que « les délégations se félicitent du nouvel élan créé par la 
première réunion de décembre dernier et s’engagent à continuer à prendre part à ce processus de 
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encourageante a brutalement pris fin lorsque Köhler a démissionné, le 22 mai 2019, 
invoquant des raisons de santé.15 

Après le départ de Köhler, le Maroc et le Polisario se sont empressés de fixer leurs 
conditions pour la nomination d’un nouvel envoyé de l’ONU. Selon un diplomate du 
Polisario, le mouvement n’exigeait qu’une personne « hautement qualifiée, détermi-
née et neutre ».16 Officiellement, le Maroc exigeait juste que ce poste revienne à une 
personnalité reconnue.17 Selon de nombreuses sources pro-Polisario ou non parti-
sanes, néanmoins, Rabat aurait posé des conditions plus spécifiques, et plus strictes. 
Le Maroc aurait refusé qu’il s’agisse d’un ou une diplomate issue d’un pays scandi-
nave (du fait d’une prétendue sympathie qu’ils auraient pour la cause sahraouie), 
d’Allemagne (car Rabat a découvert avec Köhler qu’il était difficile de contrer Berlin) 
ou d’un Etat membre permanent du Conseil de sécurité (pour éviter que des pressions 
politiques illégitimes puissent être exercées sur les négociations).18  

Ces conditions ont rendu difficile la tâche du secrétaire général de l’ONU, António 
Guterres, chargé de remplacer Köhler.19 Les exigences du Maroc ont réduit le vivier 
de candidats potentiels de façon significative. En outre, la réputation du conflit au 
Sahara occidental, perçu comme obscur et inextricable, a contribué à dissuader les 
diplomates internationaux d’accepter le poste. Comme l’a dit un ancien ministre des 
Affaires étrangères qui avait été approché pour le poste : « Personne ne veut être 
associé à un échec diplomatique ».20  

Parallèlement, le scepticisme croissant concernant la possibilité de résoudre ce 
conflit a poussé le Conseil de sécurité à revenir à un renouvellement annuel du mandat 
de la Minurso. Bolton a quitté l’administration Trump en septembre 2019 et, le mois 

 
 
façon sérieuse et respectueuse. Les délégations s’accordent pour affirmer que la confiance doit être 
renforcée » (traduction de Crisis Group). Selon un responsable de la Minurso, les responsables du 
Polisario ont signalé, en marge des réunions de Genève, qu’ils étaient prêts à discuter de possibilités 
auparavant considérées tabou, telles que le plan d’autonomie proposé par le Maroc en 2006. Selon 
lui, « les responsables du Polisario étaient conscients que la solution résidait dans une certaine 
forme de souveraineté du Maroc, mais restaient attachés aux détails de cette solution et aux garanties 
que la communauté internationale pouvait apporter pour éviter que le Maroc ne revienne sur ses 
engagements ». Certaines sources au sein du Polisario réfutent ces allégations au titre qu’elles ne 
reflètent pas leur position officielle. Courriels de Crisis Group, responsables du Polisario, mars 2021. 
15 Entretien téléphonique de Crisis Group, ancien conseiller de Köhler, décembre 2020. Les sources 
pro-Polisario et un média marocain suggèrent que Köhler a été poussé à la démission par Rabat, du 
fait de désaccords récurrents sur la participation de l’Union africaine aux négociations. Entretiens 
téléphoniques de Crisis Group, collaborateur d’une ONG internationale, activistes européens pro-
Polisario, décembre 2020. Voir également Mohamed Jaabouk, « Sahara : Le Maroc a-t-il joué un rôle 
dans la démission d’Horst Köhler? », Yabiladi, 23 mai 2019.  
16 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate du Polisario, novembre 2020.  
17 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate marocain, janvier 2021. 
18 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, collaborateur d’une ONG internationale, décembre 
2020 ; diplomate américain, diplomate français, Rabat, février 2020 ; diplomate du Polisario, col-
laborateur d’une ONG internationale, novembre-décembre 2020. Les diplomates marocains nient 
que Rabat ait imposé de telles conditions. Entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomates 
marocaines, décembre 2020 et janvier 2021. 
19 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, collaborateur d’une ONG 
internationale, diplomate français, diplomate du Polisario, novembre-décembre 2020 et janvier-
février 2021. 
20 Entretien téléphonique de Crisis Group, ancien ministre des Affaires étrangères, novembre 2020. 
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suivant, Washington, désabusé par cette situation, a abandonné l’idée d’un renouvel-
lement semestriel et accepté les demandes répétées de la France de ne renouveler le 
mandat que tous les ans.21 Malgré les doléances du Polisario, de la Russie et de l’Afrique 
du Sud, la formulation évoquant une « solution politique réaliste, pragmatique et 
durable », rédigée pour rassurer le Maroc par rapport aux mandats plus courts de la 
Minurso, a été maintenue dans les résolutions d’octobre 2019 et d’octobre 2020 visant 
à renouveler le mandat de la mission.22  

B. Évolutions de la situation sur le terrain  

En parallèle de la démission de Köhler et du retour de l’approche diplomatique habi-
tuelle du Conseil de sécurité des Nations unies, le Maroc a accéléré sa politique du 
fait accompli. La stratégie principale de Rabat était d’inviter des Etats amis d’Afrique 
et du Moyen-Orient à ouvrir des consulats au Sahara occidental. Le premier pays à le 
faire fut la Côte d’Ivoire ; elle a inauguré son consulat honoraire à Laâyoune en juin 
2019,23 après quoi les Comores y ont ouvert, en décembre 2019, le premier consulat 
général étranger.24 Dans les mois qui ont suivi, une ribambelle de gouvernements 
africains ont marché dans leurs traces.25 Le 4 novembre 2020, les Emirats arabes 
unis sont devenus le premier pays arabe à ouvrir un consulat au Sahara occidental.26 
Pour Rabat, ces représentations diplomatiques sont autant d’éléments qui appuient 
sa revendication de souveraineté sur le territoire.27 Le secrétaire général du Polisario, 
Brahim Ghali, s’est indigné contre l’ouverture des consulats, les qualifiant de « violation 
du droit international et [...] [d’] atteinte au statut juridique du Sahara occidental en 
tant que territoire non autonome ».28 

L’ouverture des consulats résulte d’une stratégie marocaine ambitieuse visant à 
renforcer les liens politiques et économiques avec l’Afrique subsaharienne. Ces 
dernières années, Rabat a fortement intensifié ses investissements et ses relations 
commerciales avec le reste du continent, surtout avec l’Afrique de l’Ouest.29 En 2017, 

 
 
21 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable français, février 2020. Un ancien conseiller 
de Köhler et des sources pro-Polisario ont indiqué que la démission de Bolton en septembre 2019 
avait joué un rôle crucial dans ce changement de position. Entretiens téléphoniques de Crisis Group, 
ancien conseiller de Köhler, diplomate du Polisario, collaborateur d’une ONG internationale, no-
vembre-décembre 2020. La Russie et l’Afrique du Sud se sont opposées à cette décision, car elles 
considéraient qu’il s’agissait d’un acte unilatéral ne tenant pas compte des avancées du processus de 
paix. Voir le procès-verbal de la réunion du Conseil de sécurité S/PV.8651. 
22 Résolutions du Conseil de sécurité 2494 (2019) et 2548 (2020). 
23 Fahd Iraqi, « Maroc : El Imam Maelainin, un notable sahraoui pour représenter la Côte d’Ivoire à 
Laâyoune », Jeune Afrique, 1er juillet 2019. 
24 « Maroc : les Comores ouvrent un consulat à Laayoune », Jeune Afrique/AFP, 20 décembre 2019. 
25 Entre janvier et octobre 2020, les pays africains suivants ont ouvert des consulats dans le Sahara 
occidental : Burkina Faso, Burundi, Côte d’Ivoire (avec, cette fois, l’ouverture d’un consulat général), 
Djibouti, Eswatini, Gabon, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Libéria, République 
centrafricaine, Sao Tomé et Principe, et Zambie. 
26 « UAE inaugurates consulate in Morocco’s Western Sahara », The National, 4 novembre 2020.  
27 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomate marocain, journaliste marocain, décembre 2020. 
28 « Situation concernant le Sahara occidental », Rapport du secrétaire général des Nations unies, 
S/2020/938, 23 septembre 2020. 
29 Voir Isabelle Werenfels, « Maghrebi Rivalries over Sub-Saharan Africa », SWP, novembre 2020; 
et Youssef Tobi, « Morocco’s Strategy in Africa : Rooting Back », RUSI, 23 mai 2019.  
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le Maroc a rejoint l’Union africaine (UA). En 1984, le pays avait claqué la porte de 
l’Organisation de l’unité africaine, prédécesseur de l’UA, après l’admission en son 
sein de la République arabe sahraouie démocratique, nom que donne le Polisario à 
son Etat de facto, situé à l’est du mur de sable. Lors de son admission à l’UA, le Maroc 
a juré d’œuvrer à l’expulsion du proto-Etat du Polisario de l’organisation.30 Rabat a 
profité de ses nouvelles relations pour plaider auprès de certains gouvernements 
africains afin qu’ils reviennent sur leur reconnaissance de la République arabe sa-
hraouie démocratique de facto.31  

Parallèlement à son offensive diplomatique, le Maroc a adopté, en janvier 2020, 
deux lois délimitant ses eaux territoriales et une zone économique exclusive au large 
du littoral du Sahara occidental. Le ministre des Affaires étrangères marocain, Nasser 
Bourita, a indiqué que ces lois avaient notamment pour objectif de réaffirmer la sou-
veraineté du Maroc sur « ses frontières effectives, territoriales et maritimes ».32 Le 
Polisario a rejeté cette manœuvre.33 

Le Front Polisario, confronté à une impasse à l’ONU et en réponse aux actions 
prises par le Maroc dans le cadre de sa politique du fait accompli, a dès lors réévalué 
ses options. Mohamed Wali Akeik, Premier ministre de la République arabe sahraouie 
démocratique à l’époque et critique notoire de l’impasse diplomatique, a dénoncé à 
plusieurs reprises le manque d’intérêt de la communauté internationale à l’égard du 
conflit et a appelé le mouvement à reprendre les hostilités avec le Maroc.34 Il a éga-
lement fustigé le cessez-le-feu, suggérant que des négociations devraient se tenir en 
parallèle des combats.35  

De nombreux Sahraouis, en particulier les femmes (administratrices de camps et 
enseignantes) et les jeunes qui habitent les camps, sont frustrés de l’impasse diploma-
tique ; ils ne croient plus aux négociations et estiment que la direction du mouvement 
ne se renouvelle pas assez.36 Le manque de perspectives professionnelles auquel sont 
confrontés des jeunes souvent très qualifiés a encore accentué leur déception. La 

 
 
30 Jacques Roussellier, « Morocco Brings the Western Sahara Issue Back to the AU », Carnegie En-
dowment for International Peace, 31 janvier 2017.  
31 Dans le monde, 31 Etats au total ont annulé leur reconnaissance de la République arabe sahraouie 
démocratique et huit l’ont suspendue. Parmi ceux-ci, douze Etat africains ont annulé leur recon-
naissance et trois autres l’ont suspendue. L’université de Saint-Jacques de Compostelle rassemble 
des informations fiables sur son site web consacré aux reconnaissances de la RASD.  
32 « Le Maroc intègre les eaux du Sahara occidental à son espace maritime, colère du Polisario », France 
Info, 23 janvier 2020 ; et Javier Otazu, « La delimitación de las aguas territoriales marroquíes en 
ocho puntos », La Vanguardia, 22 janvier 2020. 
33 « Le Maroc étend son emprise aux eaux territoriales du Sahara occidental », RFI, 24 janvier 2020. 
34 « Situation concernant le Sahara occidental », Rapport du secrétaire général des Nations unies, 
S/2019/787, 2 octobre 2019. 
35 Gorka Andraka, « Mohamad Elouali, primer ministro de la RASD : “Si no hay guerra a nadie le 
preocupa lo que ocurra con el pueblo saharaui” », El Salto, 15 décembre 2019. Sa vision du cessez-le-
feu était partagée par d’autres responsables du Polisario, comme Omar Mansour. Gemma Saura, 
« La Guerra tienta a los saharauis », La Vanguardia, 29 décembre 2019. Il est difficile de déterminer 
si cette position reçoit le soutien de la majorité au sein du Front Polisario. 
36 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, collaborateurs d’une ONG internationale, novembre 
2020. L’ancien Premier ministre Wali Akeik a également reconnu que l’écart se creusait entre les jeunes 
Sahraouis et la plupart des responsables du Polisario, et promis des changements progressifs dans 
les rangs de l’organisation. Voir Andraka, « Mohamad Elouali, primer ministro de la RASD », op. cit.  
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direction du Polisario, qui prend de l’âge, s’est donc sentie contrainte de reprendre 
les combats.37  

Le quinzième congrès du Front Polisario, qui s’est déroulé en décembre 2019 à 
Tifariti, au cœur du Sahara occidental, a été un moment clé. Pendant plusieurs jours, 
les débats sur la manière de réagir à la détérioration de la situation politique ont oppo-
sé les partisans de l’action militaire aux tenants de la diplomatie. Les premiers insis-
taient pour arrêter immédiatement une date pour la reprise des hostilités, alors que 
les seconds affirmaient que le front n’avait pas les moyens de mener une offensive 
militaire.38 Le secrétaire général Ghali, réélu lors du congrès, s’est montré habile ; il 
a réaffirmé l’engagement du mouvement en faveur de la diplomatie, tout en menaçant 
de « revoir son engagement dans le processus de paix ».39  

III. Le retour de la guerre 

A. Fin du cessez-le-feu à Guerguerat 

Les tensions opposant le Front Polisario à Rabat et celles qui secouent le mouvement 
lui-même ont finalement trouvé un exutoire dans les escarmouches concernant la 
route de Guerguerat, qui relie le Maroc à la Mauritanie en passant par le Sahara occi-
dental et en traversant une zone tampon sous contrôle des Nations unies. Rabat a 
construit cette route dans le désert en 2016 (et déployé des gendarmes au sein de la 
zone tampon, ce qui constitue une violation du cessez-le-feu), et depuis lors, celle-ci 
semble être le point le plus sensible de la guerre d’usure entre les deux camps, car des 
incidents y sont désormais déplorés chaque année.40 Suite au renforcement des liens 
commerciaux qui unissent le Maroc à la Mauritanie et à d’autres régions d’Afrique de 
l’Ouest, cette route a gagné en importance et est donc devenue cruciale pour Rabat. De 
son côté, le Polisario condamne ce qu’il considère être un amendement unilatéral au 
cessez-le-feu, puisque la route ouvre une brèche dans la zone tampon, qui ne faisait 
pas partie de l’accord de 1991.41 D’après la Minurso, entre octobre 2019 et mai 
2020, le nombre de manifestations rassemblant des civils pro-Polisario et le nombre 
d’incursions militaires dans cette zone ont augmenté, ce dont le Maroc s’est réguliè-
rement plaint auprès des Nations unies.42  

 
 
37 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, collaborateurs d’une ONG internationale, novembre 
2020. 
38 Jose Carmona, « Espejismos de guerra en el Sáhara », Público, 20 décembre 2019; et Andraka, 
« Mohamad Elouali, primer ministro de la RASD », op. cit. 
39 « Brahim Ghali to Guterres: UN must do more to restore the confidence of our people in the UN 
peace process in Western Sahara », Sahara Press Service, 30 décembre 2019. 
40 Voir Hannah Armstrong, « The Youth Movement in Sahrawi Refugee Camps », Commentaire de 
Crisis Group, 25 avril 2018. Voir également « Situation concernant le Sahara occidental », Rapports 
du Secrétaire général de l’ONU, S/2017/307, S/2018/277, S/2018/889, S/2019/282, S/2019/787. 
41 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomate marocain, journaliste marocain, diplomate 
du Polisario, novembre-décembre 2020. 
42 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable de la Minurso, novembre 2020. Voir égale-
ment « Situation concernant le Sahara occidental », Rapport du secrétaire général des Nations unies, 
S/2020/938. 
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Le 21 octobre 2021, la situation a atteint un point de non-retour lorsqu’un groupe 
de civils pro-Polisario a établi un campement sur la route de Guerguerat, bloquant 
ainsi la circulation. Quelques combattants du Polisario, dont la présence constituait 
une violation du cessez-le-feu, les ont rejoints.43 Contrairement aux incidents précé-
dents, les manifestants ont refusé les tentatives de conciliation de la Minurso, arguant 
que l’ONU se désintéressait du conflit.44 Pendant deux semaines, le Maroc a déposé 
des plaintes auprès du secrétaire général de l’ONU et de la Minurso concernant ce 
blocage. Ensuite, après le discours du roi Mohamed VI prononcé à l’occasion du 45e 
anniversaire de la Marche verte, le Maroc a commencé à mobiliser des soldats au sein 
de la zone réglementée de 30 kilomètres de large, violant donc également le cessez-
le-feu.45 Le 13 novembre, après l’échec d’une tentative de médiation de dernière 
minute émanant du secrétaire général de l’ONU, les troupes sont entrées dans la zone 
tampon pour rouvrir la route.46 Bien que les deux camps aient recouru à de l’artillerie 
lourde, aucune victime n’a été déplorée, les civils et les combattants du Polisario 
ayant battu en retraite quasi immédiatement.47 Le 14 novembre, le Polisario a déclaré 
la fin du cessez-le-feu et annoncé la reprise des hostilités avec le Maroc.48 

Au cours des semaines qui ont suivi, le bras armé du Polisario, l’Armée de libéra-
tion du peuple sahraoui, a attaqué à plusieurs reprises les postes défensifs du Maroc 
situés le long du mur de sable, généralement depuis une certaine distance et avec des 
effets limités.49 La réponse de l’armée marocaine est restée mesurée ; elle n’a pas, 
jusqu’à présent, cherché à pourchasser les unités ennemies ou à mener une grande 
opération. Si le Maroc nie avoir essuyé des pertes, des sources onusiennes indiquent 
que deux soldats, au moins, ont perdu la vie au cours de la première semaine de 
combats.50 

 
 
43 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable de la Minurso, novembre 2020. Le groupe 
était composé de quinze à vingt combattants dotés de quatre armes montées sur des véhicules (deux 
mitrailleuses et deux armes anti-aériennes). Le Polisario a indiqué que les combattants étaient là 
pour protéger les civils. 
44 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable de la Minurso, novembre 2020. 
45 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, diplomate marocain, 
diplomate du Polisario, novembre-décembre 2020. Selon un diplomate marocain, Rabat a pris la 
décision d’intervenir juste après le discours du roi. Voir « Le discours de SM le roi Mohamed VI à 
l’occasion du 45e anniversaire de la Marche verte », EcoActu, 7 novembre 2020.  
46 Entretiens de Crisis Group, responsable de la Minurso, diplomate marocain, diplomate du Poli-
sario, novembre-décembre 2020. 
47 Entretien de Crisis Group, responsable de la Minurso, diplomate marocain, journaliste marocain, 
novembre-décembre 2020. 
48 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, diplomate de la Minurso, 
novembre 2020. Voir « Polisario leader says Western Sahara ceasefire with Morocco is over », Reuters, 
14 novembre 2020. 
49 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, diplomates de la Minurso, 
novembre 2020. Voir également les communiqués quotidiens publiés par le Sahara Press Service 
qui détaillent les attaques de l’Armée de libération du peuple sahraoui le long du mur de sable. Un 
responsable de la Minurso a évoqué des images satellites montrant près de 240 cratères d’obus, 
pouvant mesurer jusqu’à 14 mètres chacun, dans une zone proche de la frontière algérienne. Ce 
responsable a déclaré que ces cratères prouvaient les bombardements marocains en réponse aux 
attaques du Polisario.  
50 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, novembre-décembre 2020. 
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La retenue relative dont fait preuve le Maroc dénote par rapport à la forte mo-
bilisation sahraouie, tant dans les camps de réfugiés qu’à l’étranger. La stratégie de 
Rabat a été d’exprimer son soutien continu au cessez-le-feu de 1991 et de minimiser 
l’importance des affrontements militaires, ce qui correspond à une approche du 
« circulez, il n’y a rien à voir ».51 Le retour de la guerre a toutefois galvanisé la jeunesse 
sahraouie dans les camps comme à l’étranger, et le Polisario a réactivé ses réseaux de 
solidarité internationale pour attirer l’attention sur ce conflit.52 Un militant sahraoui 
a déclaré que les jeunes vivant dans le Sahara occidental contrôlé par le Maroc avaient 
essayé de descendre dans les rues pour afficher leur solidarité avec le Polisario, mais 
que les forces de sécurité marocaines avaient rapidement réprimé ces tentatives.53 

B. Silence sur le front international  

Malgré la mobilisation du Polisario, pour la plupart, les réactions internationales aux 
évènements survenus dans le Sahara occidental étaient favorables au retour rapide 
du cessez-le-feu, ou s’alignaient sur la position du Maroc. Le ministre français des 
Affaires étrangères a exprimé sa préoccupation concernant la situation, tout en saluant 
« l’attachement du Maroc au cessez-le-feu ».54 L’Espagne et la Russie ont appelé les 
deux parties à respecter le cessez-le-feu, alors que les Etats-Unis sont restés muets 
jusqu’à ce que le secrétaire d’Etat américain de l’époque, Mike Pompeo, déclare le 
8 décembre que « le conflit ne devrait pas être résolu par des moyens militaires, mais 
bien par une série de conversations ».55 

Les réactions des pays voisins étaient, elles aussi, empreintes de prudence afin 
d’éviter d’alimenter les tensions. L'Algérie qui, par le soutien qu'elle apporte au Poli-
sario, joue un rôle déterminant dans le conflit, a sagement appelé les deux camps à 
faire preuve de retenue.56 Des diplomates algériens indiquent que cette approche 
s’inscrit dans une volonté d’éviter une escalade militaire qui pourrait déstabiliser en-

 
 
51 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable de la Minurso, diplomate marocain, no-
vembre-décembre 2020. 
52 Entretien téléphonique de Crisis Group, militant européen pro-Polisario, décembre 2020. 
53 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, militant d’une ONG sahraouie, novembre-décembre 
2020. Un militant sahraoui a également déclaré que la police marocaine persécutait les défenseurs 
du Polisario dans le Sahara occidental contrôlé par le Maroc, arrêtant et harcelant notamment une 
élève de douze ans pour avoir arboré un drapeau du Polisario sur sa robe à l’école. Cette personne a 
indiqué que d’autres militants sahraouis se cachaient. Des diplomates et journalistes marocains ont 
nié ces allégations. Entretiens de Crisis Group, diplomate marocain, journaliste marocain, décembre 
2020. 
54 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate français, novembre 2020. Voir également 
« Sahara occidental – extrait du point de presse (17 novembre 2020) », ministère français des Affaires 
étrangères, 17 novembre 2020.  
55 « Support for UN in guaranteeing ceasefire in Western Sahara », ministère espagnol des Affaires 
étrangères, 13 novembre 2020 ; « Comment by the Information and Press Department on the devel-
opments in Western Sahara », ministère russe des Affaires étrangères, 13 novembre 2020 ; et Latifa 
Babas, « Guerguerate: Mike Pompeo says the conflict has to be resolved through a set of conversations », 
Yabiladi, 8 décembre 2020.  
56 « L’Algérie déplore vivement les graves violations du cessez-le-feu dans la zone d’El-Guerguerat 
au Sahara occidental », ministère algérien des Affaires étrangères, 13 novembre 2020.  
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core plus la région.57 De même, la Mauritanie a appelé les deux parties à la retenue et 
au respect du cessez-le-feu.58 

Pour sa part, le Conseil de sécurité des Nations unies n’a pris aucune mesure con-
cernant la situation militaire au Sahara occidental. Il n’a convoqué qu’une réunion 
consultative à huis clos le 21 décembre, soit plus d’un mois après la reprise des hosti-
lités.59 Si cette inaction a arrangé le Maroc, elle a fâché les responsables du Polisario, 
car elle n’a pas permis de braquer les projecteurs sur leur cause.60 Un responsable 
français a déclaré que l’inertie du Conseil de sécurité s’expliquait par la faible inten-
sité des affrontements, puisque jusqu’à présent les combats n’ont compromis ni la 
paix ni la sécurité régionales.61 Même l’Afrique du Sud, soutien du Polisario et prési-
dente du Conseil de sécurité depuis décembre, a indiqué qu’elle n’avait pas l’intention 
de porter l’affaire devant le Conseil, car ses diplomates estiment que l’issue serait 
probablement favorable au Maroc.62 

C. La reconnaissance de la souveraineté marocaine sur  
le Sahara occidental par les Etats-Unis 

Alors que l’environnement international lui est déjà favorable, Rabat a remporté une 
importante victoire diplomatique le 10 décembre, lorsque le président Donald Trump 
a annoncé sur Twitter que les Etats-Unis reconnaissaient officiellement la souverai-
neté du Maroc sur le Sahara occidental.63 En contrepartie de cette reconnaissance, le 
Maroc a accepté de renouer des relations diplomatiques avec Israël, en commençant 
par rouvrir leurs bureaux de liaison respectifs, et peut-être, à terme, une représenta-
tion diplomatique à part entière.64 Les Etats-Unis ont, en outre, proposé de vendre 
pour un milliard de dollars de drones et d’armes guidées avec précision au Maroc.65 
La reconnaissance américaine étant liée à la normalisation diplomatique avec Israël, 
et bien que des représentants des deux partis appellent à renoncer à cette mesure, 
l’administration Biden aura probablement du mal à revenir sur la reconnaissance par 
les Etats-Unis de la souveraineté marocaine sans mettre en péril la relation entre 
Rabat et Israël.66 

 
 
57 Entretiens de Crisis Group, diplomates algériens, Alger, décembre 2020. 
58 « La Mauritanie appelle les deux parties à sa frontière nord à faire preuve de retenue et de dis-
cernement », Mauritanian News Agency, 13 novembre 2020 (en arabe).  
59 Michelle Nichols, « U.N. Security Council talks Western Sahara after Trump policy switch », Reuters, 
22 décembre 2020. 
60 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomates marocains, diplomates du Polisario, novembre-
décembre 2020. 
61 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable français, novembre 2020. 
62 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate sud-africain, décembre 2020. 
63 « President Donald J. Trump Has Brokered Peace Between Israel and the Kingdom of Morocco », 
archive de la Maison-Blanche sous l’administration Trump, 11 décembre 2020. 
64 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate marocain, décembre 2020. Le Maroc et Israël 
ont ouvert des bureaux de liaison en 1994 mais le Maroc a rompu les relations en 2000 en réponse 
à la deuxième intifada dans les territoires palestiniens occupés par Israël. 
65 Patricia Zengerle et Mike Stone, « Exclusive: Trump administration moves forward with $1 billion 
Moroccan arms deal », Reuters, 11 décembre 2020 
66 « Inhofe, Leahy Lead 25 Colleagues to Urge Biden to Reverse Misguided Western Sahara Deci-
sion », site officiel du sénateur James N. Inhofe, 17 février 2021. 
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Plusieurs gouvernements ont réprouvé la déclaration de Trump. La Russie l’a 
condamnée, estimant qu’elle violait le droit international.67 L’Espagne a réitéré son 
soutien aux « principes et résolutions de l’ONU » concernant ce différend.68 Le Premier 
ministre algérien, Abdelaziz Djerad, a condamné la normalisation des relations avec 
Israël et rejeté la reconnaissance par les Etats-Unis de la souveraineté marocaine sur 
le Sahara occidental, appelant à l’application du droit international et défendant les 
actions militaires du Polisario, les qualifiant de « légitime défense ».69  

La France a quant à elle adopté une position plus nuancée. Un responsable fran-
çais et un ancien diplomate, ont déclaré que l’annonce de Trump était un problème 
pour Paris, car la reconnaissance par les Etats-Unis de la souveraineté marocaine 
sur le Sahara occidental contrevient en effet au droit international et aux résolutions 
du Conseil de sécurité. Ils craignent par ailleurs que cette reconnaissance pousse le 
Maroc à faire pression sur la France afin qu’elle prononce une déclaration similaire.70 
Cependant, selon eux, Paris pourrait profiter de cette annonce pour relancer le Plan 
d’autonomie marocain, lequel servirait de base à une résolution permanente du conflit.71  

Les responsables du Polisario ont rejeté l’annonce de Trump, estimant qu’elle 
constituait une violation inacceptable du droit international.72 Un militant d’une 
ONG sahraouie située au Sahara occidental contrôlé par le Maroc a déclaré que la 
population locale avait perdu toute confiance en la communauté internationale et 
évoqué les risques croissants de troubles violents.73 Toutefois, si l’annonce américaine 
s’apparentait à un revers pour le mouvement, il a saisi cette occasion pour attirer 
une nouvelle fois l’attention des médias internationaux sur ce conflit oublié.74 En 
outre, avec l’arrivée de l’administration Biden aux Etats-Unis, les diplomates du 
Polisario ont manifesté un optimisme prudent quant à la possibilité que la décision 
soit revue et que l’ONU joue un rôle de médiateur afin de mettre un terme au conflit.75 

Peu après l’annonce américaine, le Maroc a décidé de conserver des troupes à 
Guerguerat, indéfiniment, balayant toute possibilité de négocier un retrait ultérieur. 
Rabat a communiqué cette nouvelle position à toutes les parties concernées, y compris 
dans une lettre officielle adressée au secrétaire général des Nations unies.76 La pré-
 
 
67 « Moscou condamne la décision américaine de reconnaître la souveraineté marocaine sur le Sahara 
occidental », AFP, 11 décembre 2020. 
68 Mariela León, « Espana enarbola resoluciones de la ONU sobre el Sáhara Occidental ante el 
espaldarazo de Trump a Marruecos », Cambio16, 13 décembre 2020. 
69 « Sahara occidental : l’Algérie condamne des “manœuvres étrangères” visant à la déstabiliser », 
France 24, 12 décembre 2020. 
70 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, responsable français, ancien diplomate français, 
février 2021. 
71 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable français, février 2021. Voir également « Maroc-
Israël – Q&R – extrait du point de presse (11 décembre 2020)  », ministère français des Affaires 
étrangères, 11 décembre 2020. 
72 « W. Sahara “does not belong” to Morocco, says Polisario Front, blasting Trump declaration », 
France 24, 11 décembre 2020. 
73 Entretien téléphonique de Crisis Group, militant d’une ONG sahraouie, décembre 2020. 
74 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable de la Minurso, décembre 2020. 
75 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate du Polisario, janvier 2021. Voir également 
Habibulah Mohamed Lamin, « Polisario hopes Biden will cancel Trump's Western Sahara deal. If 
not, there's always war », Middle East Eye, 17 décembre 2020. 
76 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomate marocain, responsable de la Minurso, janvier 
2021. 
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sence militaire marocaine vise à protéger les biens qui transitent par la frontière avec 
la Mauritanie, mais elle constitue une violation de l’accord de cessez-le-feu, qui inter-
dit aux forces armées des deux parties d’entrer dans la zone réglementée. Ceci va donc 
à l’encontre de la position officielle de Rabat, selon laquelle le Maroc respecte l’accord. 
Dès lors, le Polisario a clairement indiqué que, dans ces conditions, il refuserait de 
participer à tout nouvel effort de négociation d’un cessez-le-feu.77 En effet, le 24 janvier 
2021, pour la première fois depuis la fin du cessez-le-feu, des forces pro-Polisario 
ont bombardé la zone de Guerguerat et menacé d’intensifier le conflit en élargissant 
leurs opérations.78 

IV. Le moment de se réengager 

La faible intensité du conflit au Sahara occidental ne devrait pas justifier l’inaction. 
Le risque d’une forte escalade militaire entre le Maroc et le Front Polisario reste 
limité, mais il n’est pas négligeable pour autant. La stratégie adoptée par le Polisario 
– bombarder à distance – pourrait donner lieu à une frappe non maîtrisée qui ferait 
plus de victimes marocaines qu’escompté et déclencherait alors une offensive ven-
geresse visant les bases arrière du Polisario. Il serait erroné de penser que l’Algérie 
restera neutre. L’Algérie soutient la stratégie militaire d’usure du Polisario.79 Bien 
qu’aucun nouveau transfert d’armes en provenance d’Algérie pouvant améliorer les 
capacités de l’Armée de libération du peuple sahraoui n’ait été constaté, Alger pourrait 
envisager ce type de transferts si une flambée de violence tuait un grand nombre 
de combattants du Polisario, par exemple.80 Ceci aurait des implications pour toute 
la région. 

Le désintérêt de la communauté internationale pour ce conflit pourrait également 
avoir des conséquences à long terme pour la stabilité régionale. Sans solution diplo-
matique, les Sahraouis désabusés, surtout les jeunes, pourraient contraindre le Front 
Polisario à changer de tactique. Celui-ci pourrait procéder à des frappes visant les 
installations militaires dans le Sahara occidental contrôlé par le Maroc ou au Maroc 
même, au lieu de se limiter à des cibles situées le long du mur du sable, comme il l’a 
presque exclusivement fait jusqu’à présent.81 Une telle escalade déstabiliserait l’Afrique 
du Nord et le Sahel, et pourrait avoir des conséquences imprévisibles pour les inté-
rêts américains et européens.  

Nommer un envoyé spécial de l’ONU au Sahara occidental est un premier pas 
nécessaire. Si le Maroc a imposé des préconditions à cette nomination, les Etats-Unis 
et la France doivent pousser Rabat à y renoncer. Le nouvel envoyé spécial ne pourra 
pas mettre fin aux combats seul. Les responsables du Polisario ont clairement indiqué 
qu’ils voulaient réinitialiser les conditions du processus de paix avant d’envisager un 

 
 
77 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate du Polisario, janvier 2021. 
78 « Sahara : le Polisario promet ‘l’escalade’ avec le Maroc », AFP, 24 janvier 2021. 
79 Entretien de Crisis Group, diplomate algérien, Alger, décembre 2020. 
80 Entretien téléphonique de Crisis Group, responsable de la Minurso, décembre 2020. 
81 Le 9 février 2021, le Front Polisario a déclaré avoir mené une attaque à Ouarkziz, au Maroc, tuant 
trois soldats. Si ce fait est confirmé, il s’agira de la première opération du Polisario sur le territoire 
marocain en plus en 30 ans. Rabat a nié les faits. « Le Front Polisario affirme avoir tué trois mili-
taires marocains », Le Monde, 10 février 2021. 
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nouveau cessez-le-feu.82 Bien qu’une réinitialisation complète soit peu probable, si 
l’ONU se réengage, un envoyé pourrait parvenir à négocier une désescalade tempo-
raire qui pourrait permettre la négociation d’une trêve. Cette trêve pourrait alors 
favoriser la reprise des pourparlers entre le Maroc et le Polisario (avec la participation 
de l’Algérie et de la Mauritanie) quant au statut de l’intégralité du territoire disputé.  

Cette approche ne pourra se concrétiser que si les Etats-Unis et le Conseil de 
sécurité de l’ONU intensifient réellement leurs efforts en vue d’une résolution du 
conflit. Bien que des voix s’élèvent au sein des deux partis pour que cette décision soit 
annulée, il est possible que l’administration Biden estime trop complexe, d’un point de 
vue politique, de revenir sur la reconnaissance annoncée par Trump. Elle pourrait 
néanmoins chercher à rassurer le Polisario sur la possibilité d’une résolution et à 
convaincre les responsables qui refusent la trêve et veulent négocier en continuant 
les combats en parallèle.83 Les Etats-Unis pourraient, par exemple, renouveler leur 
soutien d’antan à des mandats de six mois reconductibles pour la Minurso et modifier, 
dans les prochaines résolutions du Conseil de sécurité, la formulation portant sur 
« une solution politique réaliste, pragmatique et durable », qui, pour le Polisario, 
s’assimile à l’approbation du Plan d’autonomie marocain de 2006, et ce en vue de 
gagner l’adhésion du Polisario. Pour éviter de braquer le Maroc, ces changements 
pourraient s’accompagner de références explicites à la nécessité d’arriver à un accord 
mutuellement acceptable permettant d’assurer la sécurité sur la route de Guerguerat.  

Une trêve, appuyée par une nouvelle approche du conflit au niveau du Conseil de 
sécurité, pourrait inaugurer une nouvelle ère. Le mandat de Köhler, l’envoyé de l’ONU, 
bien qu’abrégé, rappelle qu’exercer une pression internationale constante sur les deux 
camps peut faire bouger les choses. Pour que cela puisse se renouveler, l’administration 
Biden devra se coordonner de manière plus étroite et plus transparente avec les autres 
membres du Groupe des amis pour le Sahara occidental, à savoir la France, la Russie 
et l’Algérie. Seule une pression internationale conjointe peut pousser le Maroc et le 
Front Polisario à revenir à la table des négociations. 

V. Conclusion 

Le désintérêt de la communauté internationale pour le Sahara occidental, exacerbé 
par le manque d’intérêt des médias étrangers, risque d’aviver des tensions militaires 
restées jusqu’à présent contenues. Le manque de considération des puissances mon-
diales pour ce conflit, gelé depuis longtemps, les a menées à sous-estimer la possibilité 
d’une escalade et a créé les conditions parfaites pour que ce face-à-face instable 
dégénère en une guerre de faible intensité. Le Conseil de sécurité doit agir maintenant. 
Il est difficile de déterminer ce qu’il coûterait d’attendre avant d’agir, mais la situation 
est explosive et pourrait rapidement se dégrader.  

Rabat/Alger/Bruxelles, 11 mars 2021 

 
 
82 Entretiens téléphoniques de Crisis Group, diplomates du Polisario, novembre-décembre 2020.  
83 Entretien téléphonique de Crisis Group, diplomate du Polisario, décembre 2020. D’autres res-
ponsables, comme Bashir Mustapha Sayed, partagent cette position. Voir « La guerre de libération 
s’est déclenchée et ne s’arrêtera jusqu’à finir une fois pour toutes avec l’occupation marocaine’ 
(Responsable sahraoui) », Sahara Press Service, 2 décembre 2020. 
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Annexe B : Rapports et briefings sur le Moyen-Orient  
et l’Afrique du Nord depuis 2018 

Rapports et Briefings Spéciaux 

Council of Despair? The Fragmentation of UN 
Diplomacy, Briefing spécial N°1, 30 avril 2019. 

Seven Opportunities for the UN in 2019-2020, 
Briefing spécial N°2, 12 septembre 2019. 

Seven Priorities for the New EU High Repre-
sentative, Briefing spécial N°3, 12 décembre 
2019. 

Covid-19 et conflits : sept tendances à surveil-
ler, Briefing spécial N°4, 24 mars 2020 (aussi 
disponible en anglais et en espagnol). 

A Course Correction for the Women, Peace and 
Security Agenda, Briefing spécial N°5, 9 dé-
cembre 2020. 

Israël/Palestine 

Israel, Hizbollah and Iran: Preventing Another 
War in Syria, Rapport Moyen-Orient N°182, 8 
février 2018 (aussi disponible en arabe). 

Averting War in Gaza, Briefing Moyen-Orient 
N°60, 20 juillet 2018 (aussi disponible en 
arabe). 

Rebuilding the Gaza Ceasefire, Rapport Moyen-
Orient N°191, 16 novembre 2018 (aussi dis-
ponible en arabe). 

Defusing the Crisis at Jerusalem’s Gate of Mer-
cy,Briefing Moyen-Orient N°67, 3 avril 2019 
(aussi disponible en arabe) 

Reversing Israel’s Deepening Annexation of 
Occupied East Jerusalem, Rapport Moyen-
Orient N°202, 12 juin 2019. 

The Gaza Strip and COVID-19: Preparing for 
the Worst, Briefing Moyen-Orient N°75, 1 avril 
2020 (aussi disponible en arabe). 

Gaza’s New Coronavirus Fears, Briefing 
Moyen-Orient N°78, 9 septembre 2020 (aussi 
disponible en arabe). 

Irak/Syrie/Liban 

Averting Disaster in Syria’s Idlib Province, Brie-
fing Moyen-Orient N°56, 9 février 2018 (aussi 
disponible en arabe). 

Winning the Post-ISIS Battle for Iraq in Sinjar, 
Rapport Moyen-Orient N°183, 20 février 2018 
(aussi disponible en arabe). 

Saudi Arabia: Back to Baghdad, Rapport 
Moyen-Orient N°186, 22 mai 2018 (aussi dis-
ponible en arabe). 

Keeping the Calm in Southern Syria Rapport 
Moyen-Orient N°187, 21 juin 2018 (aussi dis-
ponible en arabe). 

Iraq’s Paramilitary Groups: The Challenge of 
Rebuilding a Functioning State, Rapport Moy-
en-Orient N°188, 30 juillet 2018 (aussi dis-
ponible en arabe). 

How to Cope with Iraq’s Summer Brushfire, 
Briefing Moyen-Orient N°61, 31 juillet 2018. 

Saving Idlib from Destruction, Briefing Moyen-
Orient N°63, 3 septembre 2018 (aussi dispo-
nible en arabe). 

Prospects for a Deal to Stabilise Syria’s North 
East, Rapport Moyen-Orient N°190, 5 sep-
tembre 2018 (aussi disponible en arabe). 

Reviving UN Mediation on Iraq’s Disputed Inter-
nal Boundaries, Rapport Moyen-Orient N°194, 
14 décembre 2018 (aussi disponible en 
arabe). 

Avoiding a Free-for-all in Syria’s North East, 
Briefing Moyen-Orient N°66, 21 décembre 
2018 (aussi disponible en arabe). 

Lessons from the Syrian State’s Return to the 
South, Rapport Moyen-Orient N°196, 25 
février 2019 (aussi disponible en arabe). 

The Best of Bad Options for Syria’s Idlib, Rap-
port Moyen-Orient N°197, 17 mars 2019. 
(aussi disponible en arabe). 

After Iraqi Kurdistan’s Thwarted Independence 
Bid Rapport Moyen-Orient N°199, 27 mars 
2019 (aussi disponible en arabe et en kurde). 

Squaring the Circles in Syria’s North East, Rap-
port Moyen-Orient N°204, 31 juillet 2019 
(aussi disponible en arabe). 

Iraq: Evading the Gathering Storm, Briefing 
Moyen-Orient N°70, 29 août 2019 (aussi dis-
ponible en arabe). 

Averting an ISIS Resurgence in Iraq and Syria, 
Rapport Moyen-Orient N°207, 11 octobre 
2019 (aussi disponible en arabe). 

Women and Children First: Repatriating the 
Westerners Affiliated with ISIS, Rapport Moy-
en-Orient N°208, 18 novembre 2019. 

Ways out of Europe’s Syria Reconstruction 
Conundrum, Rapport Moyen-Orient N°209, 25 
novembre 2019 (aussi disponible en arabe et 
en russe). 

Steadying the New Status Quo in Syria’s North 
East, Briefing Moyen-Orient N°72, 27 novem-
bre 2019 (aussi disponible en arabe). 

Easing Syrian Refugees’ Plight in Lebanon, 
Rapport Moyen-Orient N°211, 13 février 2020 
(aussi disponible en arabe). 

Silencing the Guns in Syria’s Idlib, Rapport 
Moyen-Orient N°213, 15 mai 2020 (aussi dis-
ponible en arabe). 

Pulling Lebanon out of the Pit, Rapport Moyen-
Orient N°214, 8 juin 2020 (aussi disponible en 
arabe). 

Iraq: Fixing Security in Kirkuk, Rapport Moyen-
Orient N°215, 15 juin 2020 (aussi disponible 
en arabe). 
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Exiles in Their Own Country: Dealing with Dis-

placement in Post-ISIS Iraq, Briefing Moyen-
Orient N°79, 19 octobre 2020 (aussi dis-
ponible en arabe). 

How Europe Can Help Lebanon Overcome Its 
Economic Implosion, Rapport Moyen-Orient 
N°219, 30 octobre 2020 (aussi disponible en 
arabe). 

Avoiding Further Polarisation in Lebanon, Brief-
ing Moyen-Orient N°81, 10 novembre 2020 
(aussi disponible en arabe).  

Afrique du Nord 

Endiguer la dérive autoritaire en Tunisie , Rap-
port Moyen-Orient et Afrique du Nord N°180, 
11 janvier 2018 (aussi disponible en anglais et 
en arabe).  

Libya’s Unhealthy Focus on Personalities, Brie-
fing Moyen-Orient et Afrique du Nord N°57, 8 
mai 2018. 

Mettre à profit le sommet de Paris sur la Libye, 
Briefing Moyen-Orient et Afrique du Nord 
N°58, 28 mai 2018 (aussi disponible en an-
glais). 

Tunisie : dépasser les querelles pour restaurer 
la confiance, Briefing Moyen-Orient et Afrique 
du Nord N°62, 2 août 2018 (aussi disponible 
en anglais et en arabe). 

After the Showdown in Libya’s Oil Crescent, 
Rapport Moyen-Orient et Afrique du Nord 
N°189, 9 août 2018 (aussi disponible en 
arabe). 

Surmonter la paralysie économique de l’Algérie, 
Rapport Moyen-Orient et Afrique du Nord 
N°192, 19 novembre 2018 (aussi disponible 
en anglais et en arabe). 

Décentralisation en Tunisie : consolider la dé-
mocratie sans affaiblir l’Etat, Rapport Moyen-
Orient et Afrique du Nord N°198, 26 mars 
2019. 

Addressing the Rise of Libya’s Madkhali-Salafis, 
Rapport Moyen-Orient et Afrique du Nord 
N°200, 25 avril 2019 (aussi disponible en 
arabe). 

L’Algérie de l’après-Bouteflika: Protestations 
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Moyen-Orient et Afrique du Nord N°68, 26 
avril 2019 (aussi disponible en anglais et en 
arabe). 

Of Tanks and Banks: Stopping a Dangerous 
Escalation in Libya, Rapport Moyen-Orient et 
Afrique du Nord N°201, 20 mai 2019. 

Stopping the War for Tripoli, Briefing Moyen-
Orient et Afrique du Nord N°69, 23 mai 2019 
(aussi disponible en arabe). 

Tunisie : éviter les surenchères populistes, Brie-
fing Moyen-Orient et Afrique du Nord N°73, 4 
mars 2020 (aussi disponible en anglais). 

Algérie : vers le déconfinement du hirak ? Rap-
port Moyen-Orient et Afrique du Nord de Cri-
sis Group N°217, 27 juillet 2020 (aussi dispo-
nible en arabe et en anglais). 

Fleshing Out the Libya Ceasefire Agreement, 
Briefing Moyen-Orient et Afrique du Nord 
N°80, 4 novembre 2020 (aussi disponible en 
arabe). 

Iran/Yemen/Golfe 

The Iran Nuclear Deal at Two: A Status Report, 
Rapport Moyen-Orient N°181, 16 janvier 2018 
(aussi disponible en arabe et en farsi). 

Iran’s Priorities in a Turbulent Middle East, 
Rapport Moyen-Orient N°184, 13 avril 2018 
(aussi disponible en arabe). 

How Europe Can Save the Iran Nuclear Deal, 
Rapport Moyen Orient N°185, 2 mai 2018 
(aussi disponible en farsi et en arabe). 

Yemen: Averting a Destructive Battle for Hodei-
da, Briefing Moyen-Orient N°59, 11 juin 2018. 

The Illogic of the U.S. Sanctions Snapback on 
Iran, Briefing Moyen-Orient N°64, 2 novembre 
2018 (aussi disponible en arabe). 

The United Arab Emirates in the Horn of Africa, 
Briefing Moyen-Orient N°65, 6 novembre 
2018 (aussi disponible en arabe). 

How to Halt Yemen’s Slide into Famine, Rap-
port Moyen-Orient N°193, 21 novembre 2018 
(aussi disponible en arabe). 

On Thin Ice: The Iran Nuclear Deal at Three, 
Rapport Moyen-Orient N°195, 16 janvier 2019 
(aussi disponible en farsi et en arabe). 

Saving the Stockholm Agreement and Averting 
a Regional Conflagration in Yemen, Rapport 
Moyen-Orient N°203, 18 juillet 2019 (aussi 
disponible en arabe). 

Averting the Middle East’s 1914 Moment, Rap-
port Moyen-Orient N°205, 1 août 2019 (aussi 
disponible en arabe et en farsi). 

After Aden: Navigating Yemen’s New Political 
Landscape, Briefing Moyen-Orient, N°71, 30 
août 2019 (aussi disponible en arabe). 

Intra-Gulf Competition in Africa’s Horn: Lesse-
ning the Impact, Rapport Moyen-Orient 
N°206, 19 septembre 2019 (aussi disponible 
en arabe). 

The Iran Nuclear Deal at Four: A Requiem? 
Rapport Moyen-Orient N°210, 16 janvier 2020 
(aussi disponible en arabe et en farsi). 

Preventing a Deadly Showdown in Northern 
Yemen, Briefing Moyen-Orient N°74, 17 mars 
2020 (aussi disponible en arabe). 

Flattening the Curve of U.S.-Iran Tensions, 
Briefing Moyen-Orient N°76, 2 avril 2020 
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